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Dossier « yougoslavie »

Suisse: la DDC soutient des municipalites
en Yougoslavie

Depuis 1995, la Direction pour le developpement et la Cooperation (DDC) est presente en Yougoslavie
et met en oeuvre des projets humanitaires, en particulier d'importants programmes de soutien aux refu-

9l(5s, souvent en coUaboration directe avec le Haut commissariat des Nations unies pour les refuqies
(UNHCR).

Pierre Maurer1

Avec la chute du regime de
Milosevic et l'arrivee au pou-
v°ir d'une nouvelle equipe di-
t'geante qui entend introduire
des reformes dans tous les
domaines, l'assistance humanitai-
re est progressivement reduite
en faveur de projets de deve-
¦oppement ä long terme, visant

a la reconstruction d'un pays
oevaste par des annees de guer-
res, de sanctions et de gestion
erronee. A cote du soutien
aecorde aux petites et moyennes
entreprises, aux minorites, ä

education et aux reformes de
«at, en particulier dans les

j^ervices publics, la DDC, dans
e cadre de son programme, a

°Pte pour le soutien aux
municipalites. Quel a ete le destin

es municipalites yougoslaves
uurant l'ere Milosevic? Com-
ment justifier le choix de la

UC? Quel sera le contenu de
ce soutien? Ce sont quelques-

nes des questions qu'on evo-
o-uera brievement ici.

[["Portante perte
f Autonomie pour'es municipalites

Dans la Yougoslavie titiste,
avec ":j- ¦

Swi.

Ideologie de l'autoges-

; Cooperation Office Belgrade.

tion et une structure fortement
decentralisee, codifies notamment

dans la Constitution de
1974, les regions et les municipalites

jouissaient d'une
autonomie considerable, meme si le
pouvoir reel est toujours reste
entre les mains de Ia Ligue des
communistes. Des relais locaux
permettaient aux autorites
municipales de jouir d'une assez
large autonomie. tant administrative

que politique. En l'espace

d'une decennie, tout a ete
bouleverse, et les municipalites
se retrouvent aujourd'hui
totalement impuissantes, depour-
vues de tout moyen et desem-

parees. Que s'est-il passe?
Comment expliquer ce changement

spectaculaire dans la

structure de l'Etat et des
institutions en si peu de temps?

Plusieurs facteurs ont joue
un röle dans ce processus.
D'abord, bien evidemment, la montee

progressive du nationalisme
serbe des la fin des annees 1980,

comme dans toutes les autres

republiques de I'ex-Yougoslavie.
Dans la logique du Systeme

que Milosevic a minutieu-
sement mis en place, que
certains ont appele «national
communisme», le centre devait
retrouver sa preeminence et le
leader lui-meme, soutenu par

un important culte de la
personnalite propage par des
medias completement ä la solde
du regime, devenait la piece
maitresse du systeme.

La disloeation progressive de

I'ex-Yougoslavie, avec les guerres

de Bosnie et de Croatie, les

peurs que ces evenements ont
suscitees, ainsi que l'independance

de la Slovenie et de la
Croatie ont pousse chaque
nation ä se «recroqueviller» sur
elle-meme, et la Serbie est sans
doute l'exemple le plus
marquant de ce phenomene. La
mise en place d'une veritable
«economie de guerre» ä

laquelle on a assiste en Serbie et
au Montenegro, pour resister et
tenter de survivre aux diverses
sanctions onusiennes qui ont
frappe le pays, ont aussi conduit

ä une forte centralisation
du Systeme economique, en

particulier avec le röle de JUL,
le parti de Mmc Milosevic, qui
dans tout le pays a pris le
contröle des grandes entreprises
etatiques, profitant de
nombreux avantages lies ä sa proximite

avec le regime. II y a eu

en plus des decisions politiques
aberrantes, prises sous
l'influence d'un nationalisme
forcene, qui ont ete souvent tra-
duites dans des lois, comme
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Dossier « yougoslavie »

celle sur l'Universite qui priva
les institutions academiques du

pays de l'autonomie dont elles

jouissaient, parfois depuis des

siecles, et subordonnait entierement

l'enseignement superieur
aux decisions des responsables
du ministere de l'Education ä

Belgrade. On peut citer, dans le

meme ordre d'idee, l'exemple
de la decision prise en 1989

dejä, de supprimer le Statut de

«province autonome» du
Kosovo et de la Vojvodine, qui
furent reintegres dans le giron de

Belgrade.

Des municipalites
ä bout de souffle

Petit ä petit, repondant aux
reves des nationalistes au
pouvoir, Belgrade redevenait le

centre incontournable que la

capitale yougoslave avait peut-
etre ete ä la periode du royaume,

et les regions peripheri-
ques perdaient parallelement
leur influence jusqu'ä n'avoir
pratiquement plus aucun röle
dans la gestion de leurs
affaires. Comme c'est bien connu,

la propagande du regime de

Milosevic trouvait un terrain
fertile, surtout dans la campagne,

dans la Serbie profonde.
Tres vite, les grands centres
urbains, relegues au rang de spec-
tateurs, devenaient des foyers
d'opposition au regime autoritaire

de Milosevic.

Incapable de gagner du soutien

electoral dans les grandes
villes du pays, qui comportent
un plus grand nombre de gens
eduques, donc potentiellement
critiques envers son regime,
Milosevic, comptant sur un
soutien dans les regions cam-
pagnardes, entreprit de margi-
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Le conseillerfederal Leuenberger, president de la Confederation en

visite officielle en Yougoslavie, passe les troupes en revue avec lt
president Kostunica.

naliser toujours plus les
pouvoirs locaux contestataires,
cherchant ainsi ä neutraliser ses

opposants politiques les plus
dangereux. Un exemple
eloquent parmi d'autres. Comme
c'est le centre qui redistribuait
aux municipalites le revenu des

impöts collectes, cette redistribution

se faisait sur des bases

largement politiques, de sorte

que les villes «oppositionnel-
les» etaient sanctionnees et vi-
rent les moyens financiers mis
ä leur disposition reduits ä une

peau de chagrin. Inversement,
les municipalites qui etaient
dans la ligne du parti de Milosevic

etaient recompensees pour
leur allegcance et profitaient
des largesses du regime. Dans
ce but, on faisait aussi, ä

l'occasion, marcher la planche ä

billet...

Avec l'aggravation de la crise

economique. la pauperisa-
tion croissante, le depart du

pays des gens les plus quali-
fies, l'hyper-inflation record de
1993 et les consequences des

guerres (en particulier l'afflux
massif de refugies), les municipalites

essayerent de parer au

plus presse, mais la qualite des

services municipaux chuta de

maniere dramatique dans tous
les domaines: energie, education,

Iransport, distribution de

l'eau, gestion des dechets,
infrastructures diverses. Partout,
le niveau des services communaux

a connu un recul massifi
releguant le pays dans une
Situation de sous-developpement.
sans doute comparable ä celle

qui existait dans les annees
1950.

Evidemment, le bombardement

du pays par l'OTAN en

1999 a constitue une etape
supplementaire dans le processus
de desagregation de l'appareil
economique de la Yougoslavie.
portant un serieux coup ä l'e"
conomie du pays, dont le
declin avait dejä debute dans les

annees 1980, c'est-ä-dire bien

avant l'arrivee de Milosevic aU

pouvoir. En effet, la guerre
aerienne de l'Alliance n'a paS

»MSN* 4-2002
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seulement vise des objectifs
militaires, mais aussi des sites
et des objectifs industriels ci-
vds. Les plus importants centres

ont ete atteints et detruits,
s°it partiellement, soit totalement.

Les infrastructures, comme

les routes, l'electricite, le
telephone, ont aussi ete largement

atteints.

Les quelques activites
economiques, qui avaient pu etre
sauvegardees dans les munici-
Palites, disparurent presque com-
P'etement avec l'intervention
de l'OTAN. De nombreuses en-
treprises durent fermer, et cel-
es qui ne le furent pas travail-
etit ä un niveau de capacite ex-
remement reduit ou sont

maintenues artificiellement en vie
Par des subventions totalement
mjustifiees d'un point de vue
economique. Des problemes so-
'aux ont surgi, aggraves par
arrivee de nouveaux refugies
enus du Kosovo, en particu-

d'er dans les region limitrophes
e la province septentrionale.
°nc dans le centre et le sud de

Serbie, oü la Situation est de-
enue rapidement critique.

L'opposition arrive
au pouvoir

C'est dans ce contexte de de-
vastation et de chaos que se
situent les elections de septembre

2000, qui amenent le ren-
versement de Milosevic et
l'arrivee de l'opposition au pouvoir.

Cette Opposition, organisee
en une vaste coalition (le DOS.
ne regroupant pas moins de
18 partis politiques), a vaincu
aux elections avec la promesse
d'un changement radical de
politique et celle d'une amelioration

rapide des conditions de
vie des citoyens. Cependant,
les nouveaux dirigeants heri-
taient d'un pays devaste et
d'une population totalement
demoralisee. Ils ont pris le
contröle de mairies en pleine
deroute, dans lesquelles les
Services sociaux etaient paralyses,
des habitudes de corruption
entrees dans les moeurs, les
infrastructures detruites et les caisses

souvent vides. Si on ajoute
ä cela que, dans de nombreuses
municipalites, arrivent de jeu-
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nes elus, parfois tres motives et
desireux de faire changer les
choses, mais sans aueune
experience de gestion, en particulier
des affaires publiques, on a une
idee des challenges qui se
presentent ä la nouvelle generation
oeuvrant pour la reconstruction
du pays.

Le programme
de la DDC

C'est face ä ce besoin
evident que la DDC, dans le cadre
d'une contribution importante
deeidee pour aider au redressement

de la Yougoslavie, garant
de la stabilite de l'ensemble de

la region, a decide de lancer un

programme de soutien ä un
certain nombre de municipalites.
Des decembre 2000, ä peine
deux mois apres le changement
de gouvernement, un Consultant

entreprenait une premiere
fad finding mission, suivie de

plusieurs autres, qui aboutiront
ä la formulation d'un programme

de soutien, prevu initialement

pour sept municipalites,
Cacak, Kraljevo, Kursumlija,
Nis, Novi Pazar, Pozega et Uzice.

Ces municipalites ont ete
choisies sur la base de
plusieurs criteres. D'abord, ce sont
des villes dans lesquelles la
DDC a eu d'excellentes colla-
borations dans le passe, en
particulier au moment de l'operation

«FOCUS», avec des
partenaires russes et grecs. Des
liens personnels etroits ont ete
etablis entre les representants
de ces municipalites et la partie
suisse. D'autre part, comme la

plupart de ces maires - c'est le
cas en particulier ä Niss ou Ca-

gak - ont joue un röle de pointe
dans la lutte anti-Milosevic
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pendant les annees de repression,

il s'agissait de soutenir
ces embryons de demoeratie.
Enfin, ces municipalites sont
souvent largement multi-ethni-
ques, comme Novi Pazar, et
elles accueillent un nombre
record de refugies sur leur sol,
comme ä Kursumlija.

Face ä l'urgence de la Situation

et ä l'insistance des
nouvelles autorites, un programme
d'assistance a ete rapidement
mis en place. Des le mois
d'aoüt 2001, des cours de
formation ont ete organises pour
les representants des principaux

departements de ces
municipalites qui ont suivi des

enseignements en matiere de

Management et de Good Go-
vernance. Des cours de langue

et d'initiation ä l'utilisation

d'ordinateurs ont aussi ete

organises.

Une visite en Suisse d'une
cinquantaine de responsables
de ces sept municipalites a aussi

eu lieu au mois de septembre
2001. A cette occasion, ils ont

rencontre plusieurs responsables

de communes suisses et
ont ete introduits aux speeifici-
tes de notre modele de gestion
communale. A noter que, parmi
les orateurs qui ont se sont
exprimes sur notre Systeme
politique, figure l'ancien conseiller
federal Rudolf Friedrich.
Parallelement, avec le soutien du
«Shelter Office» de la DDC
(un bureau d'architecture etabli
ä Belgrade qui s'est specialise
dans la renovation et la
construction d'edifices publics, en
particulier en faveur de
refugies), des projets juges prioritaires

par les nouveaux
dirigeants locaux ont ete lances
dans chaque municipalite. Ce
sont surtout des travaux destines

ä ameliorer les infrastructures,

en particulier dans le
domaine de l'eau, qui ont obtenu
un soutien initial de la Suisse.

Le programme de soutien
lui-meme a debute vers la fin
de l'annee 2001; il est prevu
pour une periode initiale de
trois ans. II s'agira, pour resultier,

de promouvoir le capacity

building dans ces municipalites
gräce ä une etroite coUaboration

qui sera etablie avec des

experts suisses ä qui la DDC a

confie le mandat de ce

programme. L'idee est de former
les responsables qui sont aux
commandes dans ces villes,

pour qu'ils deviennent, ä

terme, capables d'organiser et de

gerer leur municipalite selon
les Standards que nous connaissons

en Europe, c'est-ä-dire
sans politisation de la fonction
publique, en veillant au respect
de l'interet general, en inte-
grant la voix de la societe
civile dans les processus de

decision.

Bref, ils devraient contribuer
de maniere concrete ä l'emergence

d'une societe veritablement

democratique ä partir d'un
travail ä la base, dans les
regions, ce qui parait un facteur
essentiel dans l'ere post-Milo-
sevic pour l'eclosion d'une
Yougoslavie nouvelle, moderne et

ouverte aux valeurs europeennes-

P.M-
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